



qui	 génère	 32	 %	 du	 produit	 intérieur	 brut.	
Malgré	son	importance,	l’agriculture	n’arrive	
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conditions	 de	 travail	 en	 milieu	 rural	 sont	
souvent	médiocres	et	 l’accès	à	 la	protection	
sociale	est	limité.	La	législation	du	travail	est	
rarement	 respectée	 et	 les	 travailleurs	 ruraux	
sont	 mal	 organisés.	 Selon	 l’OIT,	 76	 %	 de	 la	
population	 active	 d’Afrique	 subsaharienne	
exerce	un	«	emploi	vulnérable	»	et	56	%	vit	
dans	 une	 pauvreté	 extrême,	 avec	 un	 salaire	
journalier	ne	dépassant	pas	1,25	dollar	amé-
ricain.	La	plupart	des	ouvriers	agricoles	sont	
engagés	 pour	 un	 travail	 mal	 payé	 ou	 saison-
nier.	 Ce	 n’est	 pas	 tant	 le	 chômage	 classique	
que	le	sous-emploi	qui	constitue	le	problème	
principal.	
L ’Afrique subsaharienne est confrontée à d’importants défis socio-économiques, l’un des plus sérieux étant la pénurie de travail dans les zones rurales. Chaque année, dix millions de jeunes supplémentaires se retrouvent sur le marché du travail – ils seront 
bientôt vingt millions – alors que des dizaines de millions d’Africains vivant en milieu rural n’ont 
déjà pas de travail, ou pas suffisamment pour pouvoir se sortir eux-mêmes de la pauvreté.  
Lors du Briefing sur le Développement à Bruxelles intitulé Principaux facteurs de la transformation 
rurale en Afrique : création d’emplois et croissance rurale1, des experts ont proposé une série de 
mesures pour améliorer la situation de d’emploi. 
Les gouvernements devraient mettre en œuvre 
des politiques pour stimuler la croissance des 
secteurs ruraux, agricoles et non agricoles. Ils 
devraient augmenter les investissements dans 
l’éducation et la formation professionnelle 
dans les zones rurales, en particulier pour les 
jeunes. Ils devraient également veiller à ce 
que les femmes, qui représentent une force 
de travail importante dans les zones rurales, 
bénéficient des mêmes avantages et du même 
soutien que les hommes. Enfin, les petits ex-
ploitants agricoles devraient être encouragés 
à travailler ensemble pour améliorer leur pro-
ductivité et leur accès aux marchés. 
Deux tiers de la main d’œuvre africaine sont actifs 
dans l’agriculture. Danie Nanyako, du village de 
Mlaviwa, au Malawi, prépare ses champs pour la culture. 
1 Organisé par le CTA, l’Agence de planification et de coordination du NEPAD, la Commission européenne (DG DEVCO), le Secrétariat 
























      Renforcer la relation 
entre économies agricoles 
et non agricoles par des 
politiques ambitieuses et 
stimuler la croissance des 
chaînes de valeur agricoles. 
 
      Investir dans les 
personnes, en particulier 
les jeunes, en leur offrant 
l’éducation et la formation 
professionnelle dont ils ont 
besoin, afin qu’ils puissent 
profiter des nouvelles 
opportunités d’emplois.
      Réduire les disparités 
entre les femmes et les 
hommes en offrant les 
mêmes opportunités aux 
femmes et aux hommes. 
      Encourager et renforcer 
les organisations qui 
permettent aux petits 
producteurs d’améliorer leur 
accès aux marchés 







revenu	 additionnel	 dans	 le	 secteur	 agricole	
génère	 un	 revenu	 additionnel	 à	 hauteur	 de	
0,5-0,6	 dollar	 américain	 dans	 l’économie	
rurale	non	agricole.	La	stimulation	de	la	pro-
duction	agricole	restera	donc	une	composante	
clé	 des	 stratégies	 de	 l’emploi.	 Ce	 point	 est	
explicitement	 reconnu	 par	 l’initiative	 Rural	
Futures	(Avenir	rural),	soutenue	par	le	Nou-
veau	 partenariat	 pour	 le	 développement	 de	
l’Afrique	(NEPAD).				
Stimuler la croissance de 




rurales	 d’Afrique	 subsaharienne.	 Elle	 peut	
jouer	un	rôle	vital	en	mettant	en	relation	les	
agriculteurs	 et	 les	 marchés	 nationaux	 et	 in-
ternationaux	 et	 en	 veillant	 à	 ce	 qu’une	 plus	
grande	part	des	bénéfices	issus	des	chaînes	de	





rural	 non	 agricole	 impliqueront	 de	 nom-
breux	secteurs,	notamment	les	services	finan-
ciers,	 le	 transport,	 la	 santé,	 l’éducation	 et	 la	
gestion	des	ressources	naturelles.	L’expansion	







quelque	 150	 centres	 similaires	 ont	 été	 créés	
	 En	 1985,	 il	 y	 avait	 en	 Afrique	 subsaha-
rienne	281	millions	de	personnes	en	âge	de	
travailler.	 En	 2005,	 elles	 étaient	 489	 mil-
lions,	et	on	prévoit	que	ce	chiffre	sera	de	616	
millions	 en	 2015.	 L’augmentation	 rapide	
du	 nombre	 de	 jeunes	 demandeurs	 d’emploi	
pose	 de	 nouveaux	 défis	 aux	 pays	 africains,	
qui	comptent	un	taux	de	chômage	des	jeunes	
actuellement	 deux	 fois	 plus	 élevé	 que	 celui	
des	adultes.	
	 L’économie	 rurale	 non	 agricole	 devient	
de	 plus	 en	 plus	 importante	 en	 Afrique	 sub-
saharienne,	mais	elle	n’a	pas	encore	atteint	le	
niveau	de	croissance	rapide	observé	dans	des	
pays	 comme	 l’Inde	 et	 le	 Brésil.	 La	 demande	
en	 biens	 et	 services	 produits	 par	 le	 secteur	
non	agricole	provient	de	différentes	sources.	
Celles	qui	sont	liées	à	l’agriculture	incluent	la	














voie pour réduire 
la pauvreté et 




DES poLITIquES DE 
pRoGRèS
Une stimulation de la croissance du secteur agroalimentaire permettra de créer de l’emploi.


























années.	 Ces	 centres	 stimulent	 l’emploi	 rural	
et	 permettent	 aux	 agriculteurs,	 entre	 autres,	
d’obtenir	un	meilleur	accès	au	marché.	
Investir dans l’éducation et la 
formation professionnelle en 
zone rurale
	 L’homme	 adulte	 en	 Afrique	 rurale	 a	 en	
moyenne	suivi	moins	de	quatre	années	de	sco-
larité	 ;	 la	 femme	 adulte,	 elle,	 moins	 de	 trois.	
Même	si,	durant	 la	dernière	décennie,	 les	 ins-
criptions	 dans	 les	 écoles	 primaires	 d’Afrique	
ont	 connu	 une	 augmentation	 significative,	 en	
particulier	 parmi	 les	 filles,	 les	 gouvernements	
doivent	 réaliser	 davantage	 d’investissements	





aux	 jeunes	 des	 milieux	 ruraux.	 Ils	 ont	 plus	
de	 chances	 de	 trouver	 un	 travail	 décent	 s’ils	
améliorent	 ces	 compétences	 par	 une	 forma-
tion	 professionnelle.	 Les	 politiques	 qui	 s’at-
tachent	à	augmenter	les	investissements	dans	





rer	 les	 services	 de	 vulgarisation	 et	 préparent	
le	 terrain	 pour	 des	 activités	 à	 forte	 intensité	
de	main-d’œuvre	et	à	valeur	élevée.			
	 Dans	le	secteur	agricole,	les	champs-écoles	
paysans	 ont	 connu	 un	 succès	 considérable	
en	aidant	les	paysans	à	acquérir	de	nouvelles	
compétences.	 Jusqu’en	 2008,	 10	 à	 20	 mil-
lions	 de	 personnes	 dans	 plus	 de	 80	 pays	 en	
ont	 bénéficié.	 Une	 variante	 réussie	 est	 celle	
des	 écoles	 pratiques	 d’agriculture	 et	 de	 vie	
pour	 les	 jeunes	 ( JFFLS),	 programme	 lancé	
par	 l’Organisation	 pour	 l’alimentation	 et	
l’agriculture	 (FAO),	 dont	 plus	 de	 20	 000	
jeunes	hommes	et	femmes	ont	bénéficié	dans	
16	 pays.	 Ces	 écoles	 ont	 notamment	 permis	
d’augmenter	 le	 taux	 d’emploi	 des	 jeunes,	 de	
faciliter	leur	accès	aux	marchés	et	de	freiner	
l’exode	rural.
offrir des opportunités égales 
aux femmes
	 Les	 femmes	 représentent	 43	 %	 de	 la	
main-d’œuvre	agricole,	voire	beaucoup	plus	
dans	 certains	 pays,	 et	 sont	 davantage	 sus-
ceptibles	 que	 les	 hommes	 d’exercer	 un	 em-
ploi	 vulnérable.	 En	 Afrique	 subsaharienne,	
nombre	d’entre	elles	sont	employées	comme	
travailleur	familial	non	rémunéré	ou	encore	











ce	 fossé	 entre	 les	 hommes	 et	 les	 femmes,	 les	
productions	 agricoles	 des	 pays	 en	 dévelop-
pement	 augmenteraient	 	 de	 2,5	 à	 4	 %,	 soit	
suffisamment	pour	que	100-150	millions	de	
personnes	échappent	à	la	faim.	
Emplois par secteur et par sexe 
en Afrique subsaharienne (année 2009)
Il s’agit d’investir 
dans les gens 
autant que dans 





























duits	 provenant	 de	 l’agriculture	 familiale	
pour	 le	 programme	 des	 cantines	 scolaires.	
Désormais,	 l’agriculture	 familiale	 brésilien-
ne	couvre	70	%	des	besoins	en	alimentation	
du	pays.
	 En	 Afrique,	 des	 organisations	 similaires	
commencent	à	 influencer	 les	politiques	et	à	
améliorer	 le	 bien-être	 des	 petits	 exploitants	
agricoles.	 À	 titre	 d’exemple,	 la	 NASFAM,	
association	 nationale	 des	 petits	 exploitants	
agricoles	 du	 Malawi,	 représente	 100	 000	
agriculteurs	et	 fournit	une	 série	de	 services.	
Les	économies	d’échelle	font	que	les	intrants	




une	 meilleure	 position	 pour	 négocier	 lors	
de	 la	vente	de	 leurs	produits.	La	NASFAM	
encourage	les	paysans	à	se	considérer	comme	
des	 hommes	 d’affaires	 et	 des	 entrepreneurs	
plutôt	que	comme	des	producteurs	de	biens	
de	 subsistance.	 Cela	 contribue	 à	 la	 création	
de	nouvelles	opportunités	d’emplois.	n






Renforcer les organisations 








	 Une	 organisation	 brésilienne	 en	 a	 fait	 la	
démonstration.	 Depuis	 sa	 création	 en	 2004,	
la	FETRAF,	fédération	des	agriculteurs	fami-
liaux	et	des	petits	exploitants,	est	parvenue	
à	 convaincre	 le	 gouvernement	 brésilien	 de	
fixer	 un	 prix	 minimum	 pour	 les	 produits	
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